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 n° 78 274 du 29 mars 2012 
dans l’affaire X / III 
 
 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 
 

  contre: 
 
l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 
sociale et à la Lutte contre la Pauvreté 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 6 janvier 2012, par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, tendant à la 

suspension et l’annulation de l’ordre de quitter le territoire – demandeur d’asile pris le 8 décembre 2011. 

  

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, ci-après la Loi. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 26 janvier 2012 convoquant les parties à l’audience du 21 février 2012. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M.-L. YA MUTWALE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me J. VANWALLEGHEM  loco Me N. DEMARQUE, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Mme V. DEMIN, attachée, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le requérant a déclaré être arrivé sur le territoire le 23 décembre 2009. 

 

Le même jour, il a introduit une demande d’asile laquelle s’est clôturée par une décision de refus du 

statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire prise par le Commissariat général aux 

réfugiés et aux apatrides le 15 avril 2011. Le recours introduit auprès du Conseil de céans a été rejeté 

par l’arrêt n°70.318 du 22 novembre 2011. 

 

1.2. Le 8 décembre 2011, la partie défenderesse a pris à son égard un ordre de quitter le territoire. 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« MOTIF DE LA DECISION : 
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Une décision de refus du statut de réfugié et de refus de la protection subsidiaire a été rendue par le 

Conseil du Contentieux des Etrangers en date du 24.11.2011. 

 

(1) L’intéressé(e) se trouve dans le cas prévu à l'article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980 

sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers : l’intéressé 

demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis à l’article 2, en effet, 

l’intéressé(e) n’est pas en possession d’un passeport valable avec visa valable. 

 

En exécution de l'article 7, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le 

séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, il est enjoint à l'intéressé(e) de quitter le 

territoire du Royaume dans les 7 (sept) jours ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 
 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation : 

 

- De la Convention Européenne de sauvegarde des Droits de l’Homme et des libertés fondamentales 

du 4 novembre 1950, notamment en son article 8,1 et 8,2 relatif au respect de la vie privée et 
familiale, sauf protection d’intérêt nationaux supérieurs ; 

- L’article 12 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des Libertés 

fondamentales et l’article 23 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques relatif au 
droit au mariage 

-  De la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, en son article 7 visant le droit au 

respect de la vie privée et familiale ; 

- Du principe de proportionnalité entre la mesure administrative attaquée et le but poursuivi de 

protection de l’Etat belge. 

 

Elle reproche à la partie défenderesse de délivrer un ordre de quitter le territoire au requérant alors qu’il 

forme une cellule familiale avec sa compagne qui le prend en charge depuis qu’il ne travaille plus. Elle 

soutient que « la proportionnalité entre le but protecteur des intérêts de l’Etat Belge et les intérêts du 

requérant n’est pas respectée ». 

 

Elle soutient que le requérant vit maritalement avec sa compagne depuis le 26 juillet 2011 et qu’il a 

travaillé auprès de divers employeurs. Dès lors, elle estime que l’acte attaqué porte gravement atteinte 

au respect de la vie privée et professionnelle du requérant ainsi qu’à sa vie familiale. Elle rappelle que 

l’insertion du requérant et son comportement ne porte pas atteinte aux intérêts supérieurs de l’Etat 

belge. 

A cet égard, elle se réfère à la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’Homme ainsi qu’à 

un arrêt récent du Conseil de céans. 

 

Elle soutient que l’article 8 de la CEDH prévoit qu’il ne peut y avoir ingérence d’une autorité publique 

dans l’exercice de ce droit que pour autant que cette ingérence soit prévue par la loi et qu’elle constitue 

une mesure qui, dans une société démocratique, est nécessaire à la sécurité nationale, à la sûreté 

publique, au bien-être économique du pays, à la défense de l’ordre et à la prévention des infractions 

pénales, à la protection de la santé ou de la morale, ou à la protection des droits et libertés d’autrui. Or, 

tel n’est pas le cas en l’espèce. Elle ajoute qu’il existe une disproportion flagrante entre les intérêts 

légitimes du requérant qui est intégré en Belgique tant au niveau personnel qu’au niveau social et 

culturel et le but poursuivi par l’acte attaqué. 

 

Elle soutient qu’un éloignement du requérant du territoire belge serait contraire à l’article 8 de la CEDH. 

Elle évoque en substance l’article 8 de la CEDH et souligne qu’un retour du requérant en Guinée le 

privera pour longtemps de contact avec sa compagne et empêcherait tout projet futur avec sa 

compagne. 

 

Elle soutient également que la partie défenderesse viole l’article 12 de la CEDH et l’article 23 du pacte 

international relatif aux droits civils et politique, relatif au droit au mariage, dès lors que l’exécution de la 

décision entreprise empêchera de toute évidence tout projet de mariage pour le futur. 

 

3. Discussion. 
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3.1.1. Sur le moyen unique, le Conseil observe que la décision attaquée est prise en exécution de 

l’article 75, § 2, de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers, qui fixe les modalités d’exécution de l’article 52/3, § 1er, de la loi du 15 

décembre 1980, selon lequel « Lorsque le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides refuse de 

reconnaître le statut de réfugié ou d’octroyer le statut de protection subsidiaire à l’étranger et que celui-

ci séjourne de manière irrégulière dans le Royaume, le ministre ou son délégué décide sans délai que 

l’étranger tombe dans les cas visés à l’article 7, alinéa 1er, 1° à 11° ou à l’article 27, § 1er, alinéa 1er et 

§ 3. (…) ». Cette disposition permet par conséquent la délivrance d’un ordre de quitter le territoire à un 

demandeur d’asile qui s’est vu notifier une décision de refus de reconnaissance de la qualité de réfugié 

et de refus d’octroi du statut de protection subsidiaire prise par le Commissaire général aux réfugiés et 

aux apatrides. Aux termes de l’article 52/3 de la loi du 15 décembre 1980, le Ministre ou son délégué 

dispose dès lors d’un large pouvoir d’appréciation pour délivrer au demandeur d’asile débouté un ordre 

de quitter le territoire. 

 

3.1.2. En l’occurrence, le Conseil observe que la décision attaquée est motivée, d’une part, par le fait 

que le Conseil de céans a rendu une décision refusant de reconnaître la qualité de réfugié et d’octroyer 

le statut de protection subsidiaire au requérant – confirmant en cela la décision du Commissaire général 

aux réfugiés et aux apatrides attaquée devant lui – et, d’autre part, que celui-ci se trouve dans le cas 

prévu à l’article 7, alinéa 1er, 1°, de la loi du 15 décembre 1980, constats qui ressortent clairement du 

dossier administratif et qui ne sont nullement contestés en termes de requête. 

 

3.1.3. En dehors de toute critique précise à cet égard, l’acte attaqué est en conséquence pris sur la 

base de constats qui rentrent dans les prévisions légales et réglementaires prescrites, qui sont 

conformes au dossier administratif, et dont l’appréciation n’est pas manifestement déraisonnable. 

 

3.2.1. S’agissant de la violation de la vie privée et familiale du requérant, le Conseil constate qu’il ne 

ressort pas du dossier administratif que le requérant aurait introduit une demande d’autorisation de 

séjour qui aurait permis à l’autorité administrative d’apprécier la réalité et la consistance de sa vie 

familiale en Belgique, que la partie requérante expose pour la première fois en termes de requête, et 

l’aurait éventuellement mis en mesure de bénéficier d’un titre de séjour.  

 

3.2.2. Dès lors, comme le souligne la partie défenderesse dans sa note d’observations, il ne peut être 

fait reproche à la partie défenderesse de n’avoir pas tenu compte d‘arguments et d’éléments qui n’ont 

pas été portés à sa connaissance en temps utile. La jurisprudence constante du Conseil d’Etat enseigne 

: « […] qu’il ne peut être reproché à la partie adverse de ne pas avoir tenu compte d’éléments qui ne lui 

ont pas été présentés en temps utiles, la légalité d’un acte administratif s’appréciant en fonction des 

éléments dont l’autorité a connaissance au moment où elle statue […] » (C.E., arrêt n° 93.593 du 27 

février 2001 ; dans le même sens également : C.E., arrêt n° 87.676 du 26 août 1998, C.E., arrêt n° 

78.664 du 11 février 1999, C.E., arrêt n° 82.272 du 16 septembre 1999). Le Conseil rappelle pour le 

surplus qu’il est compétent pour exercer un contrôle de la légalité de la décision administrative attaquée 

et qu’à ce titre, il ne lui appartient nullement de substituer, dans le cadre de l’examen du recours, son 

appréciation à celle de l’administration, fût-ce à la lumière d’un ou plusieurs élément(s) nouveau(x).  

 

3.2.3. A titre surabondant, le Conseil rappelle que, lorsque, comme en l’espèce, l’ordre de quitter le 

territoire repose sur la simple constatation de la situation irrégulière du séjour dans laquelle se trouve un 

étranger, il constitue un acte purement déclaratif d’une situation illégale antérieure. Il ne saurait, par 

conséquent, constituer en tant que tel une mesure contraire à l’article 8 de la Convention de sauvegarde 

des Droits de l’Homme et des Libertés fondamentales dès lors que celle-ci ne s’oppose pas à ce que les 

Etats fixent les conditions pour l’entrée et le séjour des étrangers sur le territoire ni, partant, qu’ils 

prennent une mesure d’éloignement à l’égard de ceux qui ne satisfont pas à ces conditions (dans le 

même sens : C.E., 25 mai 2009, n° 193.489). 

 

3.3. S’agissant du principe de proportionnalité, le Conseil rappelle que le Conseil d’Etat a déjà eu 

l’occasion d’indiquer que « les ordres de quitter le territoire et de reconduire ne constituent pas une 

réponse à une demande de séjour mais sont la conséquence du dépassement du terme de 

l’autorisation de séjour accordée (…). En se référant à cette circonstance, les actes critiqués sont 

suffisamment motivés » (C.E., arrêt n° 75.489 du 29 juillet 1998).  

 

3.4. Par ailleurs, la violation alléguée de l’article 12 de la CEDH ne peut non plus être retenue dans la 

mesure où l’acte attaqué n’a pas pour effet de priver le requérant du droit de se marier. 
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3.5. Le moyen pris n’est pas fondé. 

 

4. Débats succincts 
 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension, à laquelle la partie requérante n’a en tout état de cause pas intérêt, au vu des 

termes de l’article 39/79 de la loi. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 
Article unique. 
 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf mars deux mille douze par : 

 

 

Mme M.-L. YA MUTWALE, Président f. f., juge au contentieux des étrangers 

 

 

Mme L. VANDERHEYDE, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

L. VANDERHEYDE M.-L. YA MUTWALE  

 

 

 


